
Mali
Au Mali, la dégradation des terres et une pluviométrie de
plus en plus irrégulière accentuent l’insécurité alimentaire
et menacent les systèmes agropastoraux. Les difficultés
d’accès à l’énergie pour une population en forte
croissance risquent de perturber les marchés et
d’affaiblir l’accès aux services sociaux de base. Toutefois,
avec plus de 66 % de ses 22 millions d’habitants âgés de
moins de 25 ans, le Mali dispose d’un fort potentiel, à
travers sa jeunesse, pour soutenir un développement
croissant. 

Dans le cadre des efforts visant à accélérer les progrès
vers le développement durable, le Mali a lancé plusieurs
cadres politiques majeurs. La Stratégie nationale pour le
développement durable (SNEDD) 2024–2033 et les
réformes en cours de la décentralisation visent à fournir
des plateformes solides, pilotées par l’État, pour faire
progresser l’adaptation au changement climatique,
renforcer la gouvernance locale et la sécurité, et stimuler
une croissance économique inclusive et durable à travers
le développement des chaînes de valeur locales. 

SNV est présente au Mali depuis 1979 et intervient
aujourd’hui dans presque toutes les régions du pays, en
appui à la fourniture décentralisée des services publics et
à la mise en place de systèmes de marché inclusifs. En
2024, SNV et ses partenaires ont touché plus de 304
000 personnes à travers des initiatives dans les secteurs
de l’agroalimentaire, de l’énergie et de l’eau. 

Près de 400 000
ersonnes ont constaté une
amélioration de leurs moyens de
subsistance, de leur sécurité
alimentaire et de leur résilience.

Près de 27 000
agropasteurs ont augmenté leurs
revenus agricoles de 10 %, grâce à
une assistance technique et à de
meilleures opportunités de marché.

Plus de 36 000
personnes ont eu accès à l'énergie
propre grâce à l'utilisation de
foyers améliorés et de
biodigesteurs.

Près de 6 500
tonnes d’émissions de CO₂ évitées
grâce à l’adoption de technologies
de cuisson propre.

** Résultats de 2024 

https://finances.ml/sites/default/files/2025-05/STRATEGIE-NATIONALE-DE-DEV-A-MOYEN-TERME-DU-MALI.pdf
https://finances.ml/sites/default/files/2025-05/STRATEGIE-NATIONALE-DE-DEV-A-MOYEN-TERME-DU-MALI.pdf


À mesure que les systèmes de gouvernance évoluent
dans le Sahel, la région se trouve à un tournant décisif :
les institutions locales doivent être renforcées, les
systèmes de marché rendus plus compétitifs et inclusifs,
et des stratégies d’adaptation climatiques pilotées par
les communautés locales.

SNV contribue à cet effort en déployant des solutions
inclusives, ancrées localement, qui permettent aux
jeunes, aux femmes et aux communautés locales de
conduire la transition vers un avenir plus équitable et
résilient face au climat.

Le Mali figure parmi les pays les plus vulnérables au
changement climatique au monde, se classant au 15ᵉ
rang sur 182 pays en 2023. Des analyses récentes de la
Direction Nationale de la Météorologie (MALI-METEO)
indiquent que le pays est devenu plus chaud et plus sec
au cours des dernières décennies, avec une hausse des
températures et une baisse des précipitations durant les
principaux mois de la saison des pluies, en juillet et août. 

Afin de renforcer la résilience des communautés, le
Gouvernement du Mali promeut l’adaptation et le
développement à faible émission de carbone dans le
cadre de la SNEDD 2024–2033, parallèlement au
financement vert et aux solutions agroécologiques. 

SNV soutient ces ambitions en collaborant avec les
institutions locales et nationales pour tester et déployer
à grande échelle des initiatives pratiques à faible
émission de carbone. Ces actions contribuent à la
restauration des écosystèmes, au développement de
marchés viables pour l’expansion des technologies
propres — notamment dans la cuisson et l’éclairage —
et au renforcement de l’agriculture intelligente face au
climat. 

Répondre à la crise climatique

Soil Values | Multi-pays | 2024-33 | 
100 millions €

Les pays du Sahel sont confrontés à une pression
climatique croissante, à la dégradation des terres et à la
baisse de la productivité agricole. Le programme Soil
Values vise à restaurer la fertilité des sols sur 2 millions
d’hectares de terres agricoles dans la région, tout en
renforçant la résilience et le bien-être de 1,5 million de
producteurs.

Dans les bassins versants de Sikasso et du Bani, Soil
Values diffuse les pratiques agroécologiques à travers un
modèle de formation en cascade, qui renforce les
capacités des partenaires locaux et des leaders paysans.
Des relais communautaires diffusent des techniques
telles que le compostage, le bokashi, le biochar, les zaï, la
régénération naturelle assistée et l’utilisation équilibrée
d’engrais organiques et minéraux. 

Pour renforcer l’agriculture circulaire, 15 biodigesteurs
ont été construits à Sikasso, permettant aux ménages de
produire du biogaz et d’accéder à des fertilisants
organiques de haute qualité. Les autorités publiques
locales saluent cette approche pour son impact
transformateur sur les capacités des producteurs,
ouvrant la voie à des moyens de subsistance plus
résilients face au climat pour les communautés agricoles
sahéliennes. 

Le programme Soil Values est actuellement mis en
œuvre au Burkina Faso, au Mali et au Niger.

Partenaires : Ambassade du Royaume des Pays-Bas au
Mali, IFDC, WUR, AGRA, CIFOR-ICRAF, IITA, ISRIC et
IWMI

https://gain-new.crc.nd.edu/country/mali
https://gain-new.crc.nd.edu/country/mali
https://finances.ml/sites/default/files/2025-05/STRATEGIE-NATIONALE-DE-DEV-A-MOYEN-TERME-DU-MALI.pdf


ABC | Multi-pays | 2022-26 | 2,4 millions €

En 2022, lorsque la Composante africaine des
biodigesteurs (African Biodigester Component – ABC) a
commencé ses activités au Mali, le marché des
biodigesteurs était quasi inexistant, en raison de
capacités techniques limitées et d’une faible
sensibilisation du public. ABC relève ces défis en co-
développant un marché durable des biodigesteurs selon
une approche axée sur les marchés, à travers le Sahel. 

En 2024, 100 biodigesteurs avaient été installés au Mali
et le personnel de 11 entreprises locales formé afin de
renforcer leurs capacités commerciales et la qualité des
services. 

À mesure que l’adoption progresse, les biodigesteurs
devraient améliorer la sécurité énergétique des ménages
tout en renforçant la fertilité des sols grâce à des
effluents organiques de qualité, ouvrant ainsi de
nouvelles opportunités économiques pour les
entrepreneurs locaux.

Partenaires : Energising Development – EnDev,
Netherlands Enterprise Agency – RVO, et l'Agence
Nationale des Energies Renouvelables (ANERB)

En 2025, le Mali se classait au 188ᵉ rang de l’Indice
d’Inégalité de Genre, avec des femmes représentant 49,7
% de la population et les moins de 15 ans 47,2 %. Bien
que les femmes et les jeunes soient reconnus pour leur
contribution essentielle à la stabilité sociale, ils restent
souvent marginalisés en matière d’accès aux
opportunités économiques, sociales et politiques. 

Dans le cadre de son engagement continu en faveur d’un
développement inclusif, le Gouvernement du Mali a
adopté la Politique Nationale Genre (PNG) et la Politique
Nationale de la Jeunesse (PNJ). Ces cadres stratégiques
offrent aux collectivités territoriales une feuille de route
pour renforcer l’égalité entre les femmes et les hommes,
l’inclusion des jeunes et l’autonomisation socio-
économique. 

La mobilisation multi-acteurs et de la société civile est
déterminante pour concrétiser cette vision de l’inclusion.
Des secteurs porteurs comme l’agroalimentaire et les
énergies propres stimulent la croissance, avec l’appui de
partenaires tels que SNV, qui renforcent la participation
des femmes et des jeunes dans les économies locales,
les processus de gouvernance et les systèmes de
marché. À travers ses programmes inclusifs, SNV mise
sur la diversité comme levier de dialogue,
d’entrepreneuriat et d’accès équitable aux opportunités,
contribuant ainsi à un Mali plus stable et plus inclusif. 

Accélérer le développement inclusif

La population malienne dépend fortement du bois pour
la cuisson des aliments, exerçant une pressionimportante
sur les ressources naturelles et contribuant au
changement climatique. Pour relever ce défi, le projet de
Développement du marché du secteur de la cuisson
propre au Mali (MADECC) a facilité l’émergence d’un
marché pour les technologies d’énergie renouvelable
dédiées à la cuisson propre (foyers améliorés) et
développé des informations commerciales sur leur
utilisation, ainsi que sur les combustibles alternatifs. 

Depuis 2021, MADECC a contribué à la création du label
national de qualité GWA+, du nom bambara des foyers
de cuisson, et a triplé la disponibilité sur le marché malien
de foyers améliorés certifiés. Ces technologies utilisées
aujourd’hui par plus de 34 000 personnes, ont réduit la
dépendance au bois de chauffe, évité plus de 6 000
tonnes d’émissions de CO₂, contribué à la lutte contre la
déforestation et soutenu les objectifs de
développement à faible émission de carbone du Mali. 

Partenaires: EnDev, GIZ, et Mali Alliance for Clean
Cookstoves (M-ACC) 

MADECC | National | 2019-25 | 2 millions €

https://hdr.undp.org/sites/default/files/2025_HDR/HDR25_Statistical_Annex_GII_Table.pdf
https://hdr.undp.org/sites/default/files/2025_HDR/HDR25_Statistical_Annex_GII_Table.pdf
https://www.instat-mali.org/laravel-filemanager/files/shares/rgph/rapport-situation-femmes-rgph5_rgph.pdf


Pro-ARIDES est une initiative régionale pour la résilience
climatique au Mali, au Burkina Faso et au Niger qui
renforce la sécurité alimentaire et accroît les revenus
ruraux des ménages (agro)pastoraux. Elle promeut une
production agricole résiliente face au changement
climatique, une gouvernance inclusive des territoires et
un marché dynamique. 

Au Mali, plus de 70 écoles agropastorales de terrain à
travers 148 villages accompagnent désormais les
femmes, les PME dirigées par des jeunes et les
organisations paysannes dans l’amélioration de neuf
cultures agricoles. À l’horizon 2024, les organisations de
producteurs avaient reçu 1 301 kg de semences
améliorées et mis en place 262 parcelles d’extension. 

L’accès aux marchés et au financement s’est renforcé
grâce à des foires commerciales et des ateliers B2B
(rencontres d’affaires entre entreprises) et à l’octroi de
16 millions de FCFA (environ 24 300 €) sous forme de
prêts via 7 Associations Villageoises d’Epargne et de
Crédit (AVEC).  

Le renforcement de la gouvernance locale a permis la
création de 10 commissions foncières villageoises et la
sécurisation de plus de 3 700 hectares de terres
pastorales au profit des pasteurs et agro-pasteurs. Ces
avancées montrent qu’une implication effective des
ménages agricoles combinée à un environnement
institutionnel favorable, peut améliorer l’organisation des
économies locales, la gouvernance foncière et des
ressources naturelles, ainsi que l’équité des chaînes de
valeur. 

Partenaires: Ambassade du Royaume des Pays-Bas au
Mali (EKN), DANIDA, CARE International, WUR et KIT

Pro-ARIDES | Multi-pays | 2021-30 | 
105,4 millions €

L’élevage occupe une place importante dans les
économies de l’Afrique du Nord et de l’Ouest. Il constitue
la principale source de subsistance pour plus de 30 % de
la population malienne. Néanmoins, le cheptel accentue
la concurrence autour des ressources essentielles —
terres, eau et pâturages — partagées avec d’autres
groupes locaux.

Le Projet pour la Mobilité Pastorale Transfrontalière
Pacifique et la Stabilité Sociale au Sahel (MOPSS-2) vise
à apaiser les tensions dans les zones frontalières du Mali,
du Burkina Faso, du Niger, du Bénin, du Togo, de la Côte
d’Ivoire et du Ghana, en soutenant la coexistence
pacifique de 95 % des ménages sédentaires et
transhumants.

Au Mali, 35 jeunes ambassadeurs ont acquis des
compétences en médiation de conflits, en facilitation du
dialogue et en consolidation de la paix au niveau local.
Plus de 200 ménages à faibles revenus, possédant au
total 12 710 têtes de bétail, ont bénéficié de forages
réhabilités, réduisant ainsi les frictions le long des axes
de transhumance. Quinze biodigesteurs et systèmes
solaires ont également été installés, offrant des solutions
d’énergie plus propre et des fertilisants de qualité.

Par ailleurs, plus de 600 acteurs de la justice dans les
zones frontalières couvertes par MOPSS-2 ont été
formés sur les droits fonciers pastoraux, contribuant à
l’ancrage d’une gouvernance sensible aux conflits dans
les systèmes locaux. Grâce aux jeunes ambassadeurs,
une nouvelle génération de leaders de la paix et de la
gouvernance émerge, soutenant le développement d’un
système agropastoral plus stable et inclusif en Afrique de
l’Ouest.

Partenaires : ASDI, DANIDA, DDC, SNV, ROPA, RBM,
APSS, CARE Danemark et Hub Rural

MOPSS-2 | Multi-pays | 2023-28 | 12 millions € 

https://www.fao.org/pastoralist-knowledge-hub/pastoralist-networks/regional-networks/west-and-central-africa/en
http://magriculture.gouv.ml/images/DNPIA-PFA%20Mali.pdf


Le cadre de la décentralisation au Mali constitue un
socle important pour une gouvernance inclusive et
participative. Toutefois, des défis majeurs persistent :
notamment des capacités institutionnelles limitées au
niveau local, contraintes sécuritaires affectant la
présence de l’administration publique dans certaines
zones et des insuffisances dans la fourniture des
services sociaux de base.

Parallèlement, des réformes politiques créent un
environnement plus favorable à la transparence et à la
redevabilité. La Stratégie Nationale de Développement
Durable place la gouvernance, la responsabilité publique
et l’équité au cœur des priorités gouvernementales. À
travers la Politique Nationale de Décentralisation
(DCPND), l’État s’est engagé à renforcer la
décentralisation fiscale et à accroître les dotations
budgétaires aux collectivités territoriales, afin d’améliorer
les services publics et la participation citoyenne.

SNV et ses partenaires accompagnent ces réformes en
favorisant le dialogue, la coopération transfrontalière et
la digitalisation, ouvrant la voie à des systèmes de
gouvernance plus inclusifs et plus redevables.
 

Renforcer la gouvernance et les
institutions

Mis en œuvre en étroite collaboration avec la Direction
nationale de l’hydraulique (DNH), le programme GIRE-BS
vise une gestion équitable des ressources en eau au Mali
dans les bassins du Bani et du Sourou. Il contribue au
renforcement des cadres juridiques et réglementaires de
la Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE),
renforce la sensibilisation des usagers sur les rôles et
responsabilités des Agences de l’eau, améliore les
systèmes d’alerte précoce contre les inondations et
appuie le transfert de gestion à la DNH.

Partenaires : Ambassade du Royaume des Pays-Bas au
Mali (EKN), et Direction Nationale de l’Hydraulique
(DNH)

GIRE-BS | Bassins du Bani et du Sourou | 2025-27 |
1 millions €

L’élevage est un pilier central de l’économie malienne,
contribuant à 40 % du PIB du secteur primaire et à
environ 15 % du PIB national. Ce secteur vital est
toutefois soumis à de fortes pressions liées au
changement climatique, à l’insécurité, à la compétition
foncière, aux infrastructures insuffisantes et à la faible
productivité. 

Le PASEM 2 (Programme d’Appui au Secteur de l’Elevage
au Mali) capitalise sur les acquis de sa première phase en
renforçant les infrastructures pastorales et les chaînes de
valeur de l’élevage dans le centre et le nord du pays. En
2024, l’élaboration ou l’actualisation de quatre
conventions de gestion multi-acteurs a permis
d’améliorer la mobilité pastorale et la gouvernance des
espaces de pâturage. Le programme a également fait
progresser la planification pastorale participative, en
actualisant à l’échelle nationale le Schéma
d’Aménagement Pastoral (SAP), en facilitant les
investissements en infrastructures et en lançant des
outils de cartographie avec l’Institut Géographique du
Mali (IGM).

Partenaires : Ambassade du Royaume des Pays-Bas au
Mali (EKN), ministère de l’Élevage, SNV, Vétérinaires
Sans Frontières (VSF) Suisse, et Conseils Régionaux de
Mopti, Tombouctou et Gao

PASEM 2 | National | 2023-27 | 7 millions € 

https://arpdeveloppement.com/wp-content/uploads/2019/05/A_30_DCPND_II_AvecPA.pdf
https://arpdeveloppement.com/wp-content/uploads/2019/05/A_30_DCPND_II_AvecPA.pdf
https://www.banquemondiale.org/fr/country/mali/publication/economic-update-mali-2023-building-financial-resilience-in-response-to-recurrent-droughts


SNV est une organisation internationale de développement œuvrant et ancrée en Afrique et en Asie. Forte d'une équipe
d’environ 1 600 personnes, notre mission vise à renforcer les capacités et à favoriser les partenariats qui transforment les
systèmes agroalimentaires, énergétiques et de gestion de l'eau, en faveur de conditions de vie durables et plus équitables
pour tou∙te∙s. 

Pour contacter SNV au Mali  
Badalabougou-Est |  BP : 2220 | mali@snv.org 

snv.org/country/mali
Visitez le site web de SNV pour découvrir nos projets au Mali . 

Le Système national d’information et de transparence
(SIT) a été mis en place, ainsi qu’un Centre d’Archivage
Numérique (CAN) installé dans des Maisons de Jeunes,
garantissant l’accès des citoyens aux budgets, aux
rapports d’audit et aux évaluations de la performance
des services publics. Grâce au programme, les
collectivités territoriales diversifient leurs canaux
d’information pour atteindre les zones reculées et
institutionnalisent les consultations publiques,
notamment les débats budgétaires et les comités locaux
de gestion des conflits.

Grâce à ces dispositifs, les communes d’intervention du
PGLR+ ont amélioré leur score de transparence, passant
de 40 % en 2023 à 74 % en 2024, ouvrant la voie vers
une gouvernance locale plus redevable.

Partenaires : Ambassade du Royaume des Pays-Bas au
Mali (EKN), Ministère de la Jeunesse et des Sports,
Ministère de l’Administration territoriale, Oxfam, Cordaid
et Voice for Thought (V4T)

Les services sociaux de base, notamment la gestion des
eaux usées, sont fortement sous pression au Mali, en
particulier dans le District de Bamako. Bien que huit
stations d’épuration aient été construites à l’échelle
nationale, la plupart sont mal entretenues et inadaptées
au type et au volume actuels des eaux usées. 

Le partenariat Blue Deal soutient l’engagement du
Gouvernement en faveur d’un environnement plus sain
en renforçant les capacités opérationnelles de l’Agence
Nationale de Gestion des Stations d’Epuration du Mali
(ANGESEM). Il améliore les compétences techniques de
l’agence en matière de gestion durable des eaux usées
urbaines et contribue à l’évaluation nationale de la
gouvernance de l’eau, servant de base aux réformes du
secteur et aux mécanismes de conformité. 

Enfin, des formations ciblées pour les ingénieurs et les
opérateurs, combinées à une meilleure coordination
entre les acteurs nationaux et communaux, encouragent
des pratiques plus efficaces et plus responsables.
L’ensemble de ces actions jette les bases
d’investissements durables dans les infrastructures
d’assainissement, au service de villes maliennes plus
saines. 

Partenaires: Autorités de l’eau des Pays-Bas (Rijn &
IJssel, De Dommel et Wetterskip Fryslân), ministère de
l’Environnement, de l’Assainissement et du
Développement durable du Mali, et ANGESEM

BLUE DEAL | National | 2024-25 | 439 400 €

Le Programme de Gouvernance Locale Redevable
(PGLR+) renforce la participation citoyenne et la
transparence de l’action publique, dans l’objectif de
rétablir le contrat social entre les citoyens et les
autorités locales. Outre l’inclusion de 9 400 jeunes
leaders — dont 4 300 femmes — dans le processus de
gouvernance locale, le programme met un accent
particulier sur la transparence.

PGLR+ | National | 2021-26 | 21 millions €

https://www.snv.org/projects?country=mali
https://www.snv.org/projects?country=mali
https://sit.ml/

